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Le monde rural se caractéri se par un enc lave ment qui li mite son déve loppement. Certa ins moyens lui 
permettent de sortir de son iso lement, notamment ceux qui concernen t les vo ies de commun ication terrestre et les 
techno logies de l' infom1ati on et de la communication (TIC) à l' heure act uell e. Au débu t. son ouverture a été 
rée llement favori sée par l 'ex istence d 'abord des journaux, de la radio ct de la té lévis ion. Dans une étape u ltérieu re, 
un sursaut a pu avo ir lieu avec l' émergence des TIC qu i on t constitué la pierre angulaire de tant d'opportunités 
pour la promo ti on du monde rural, du fai t qu'e ll es représentent un grand atou t dans le do maine de la sécurité 
d'échange et de la rapidité de l' informati on, impulsés à l 'orig ine pa r l'éto nna nt essor de la téléphonie mob ile, des 
communications par satell ites, ainsi que par l' int roduction de l ' Inte rnet et de l 'ense ignement à distance. 

Dans notre intervention, ce sont toutes ces acqui siti ons techno logiques qu i se ront étudiés pour vo ir jusqu 'à 
quell e limite le monde rura l peut tirer pro fit de ces nouvelles de communica tion qui ne cessent de se perfec tionner 
pour rapprocher les hommes, les uns avec les autres. quell es que so ient les di stances et les diftërences cul ture ll es 
qui les séparent. 
Mots clés : TIC, enclavement. monde ru ra l. 

Int rod ucti on : 
Le monde nuai souffre surtout d' un manq ue d' inti·astructures rout iè res qui limite grandement ses 

communica ti ons avec le monde urba in . Quand on sa it qu'i l fa ut !~tire parfo is des diza ines de kilo mètres pour all er 
se rav itaill er en fuel ou pire encore, pour all er ac heter un produit pharmaceutique ou une pièce de rechange ... on 
comprend que la campagne n 'est pas prête, en Algérie, à répondre effi cacement à tou tes les attentes. Le monde 
rural n'a d 'au tres so lutions que de compter sur ses propres ressources. en sc replian t sur fui -même tout en 
culti vant fa mé fi ance, assimilée à la pl us grande prudence, dans un environnement où la nature n 'est pas souvent 
généreuse. 

En p lus de cet enclavement, il faut peut-être menti onner « l'oubli » des centres de déc is ion qui se 
pem1ettent en général d 'envoyer des di recti ves de loin. sans grands soucis de su ivre les applicati ons et les 
« récl amati ons >> de ta population concernée. Cette gesti on à distance par une ad ministrati on peu compétente, ne 
favori se le développement du monde nt ra! que sur du papier car la réa lité mon tre souvent le contraire . Nous 
citons, par exemple fa BADR (Banque Algéri enne de Déve loppement Rural) dont la contradi cti on entre sa miss ion 
(sc rapprocher des cu lt ivateurs) ct ses li eux d ' implantat ion (elfe est prése nte seu lement dans les vill es) , réduit de 
son effi cac ité tout en la rendant parfois,source de tracas admin istratifs pour une population qu 'elle est sensée 
favori ser. L 'exemple ,de cette banque n 'est ma lheureusement pas un iq ue et nous d irons mê me que tout concourt à 
mettre à l'éca rt tes g~ns de la campagne, avec te résu ltat désas treux que l'o n connai t sur le plan agri co le 

Le pro blème· est donc de mu ltip lier les con tacts pour gagner la confiance du monde rura l a fi n de le 
modemiser et lui faire jouer son rôle hau tement stratégique da ns la fou rniture des produi ts agricoles. 
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Il est urgent clone, cie sc pencher sur ce monde qui est en train de se vicier au protit des vill es qui sont en 
train de devenir rc'c llement su qJcu plécs. 

Les TI C promettent de larges perspectives cie modernisations ct offrent de grandes chances aux nouveaux 
cntr..:prencurs-agri cult eurs. Elks peuvent les ass ister et les intéresser à investir dans des sec teurs jugés encore 
traditionnels ou réservés ù quelques , ·ieux , attachés (plus par nostalgie que par recherche de pro lit) à la terre. 

C'est cette nouvelk généra ti on d'entrepreneurs-agriculteurs, bie n formée et entièrement ouverte au 
progrès technique et aux cr itercs de la rentabilit é. que les TIC chercheront à créer pour le plus grand bénéfice du 
monde rural e t du developpement du pays. 

Les technolog ies de 1 'information et cie la communication (TIC) sont en train de créer une nouvelle 
révolution . Cette revolution es t basée sur l' information qui elle même est l'expression de la connaissance 
huma ine. Les progrès technologiques permettent de collecter, traiter, stocker ct diffi.tscr l'information sur 
di!Té rents supports et sous diffé ren tes form es (parl ée, éc ri te) et cela sans aucune contrainte de distance, de temps 
ou même de vo lume. 

Les TIC sont des outils générés par les progrès de la technologie de l' information ~t des communications, 
progrès rendus possi bles par J' exp loitation de la micro-infonnatique, la fibre optique. les procédés et equipements 
de télécommunications (téléco pieurs, téléphones ce llul aires, téléconférences ... ) , ce qui leur confère l ' intérêt et 
J'avantage potentiel pour les mili eux urbains et ruraux. Contrairement à la majorité des progrès antérieurs 
supposant la concentrat ion, ce progrès technique modifie en profondeur la manière de travailler l'entreprise et 
1 'économie en général. 

La trans form ation qui se passe actue ll ement sous nos yeux peut être comparée à la révol ution industrielle 
de X IX" s iècle ,en nouvell e agora. Le téléphone, la radio, la télévision, ont tour à tour induit les mêmes fantasmes. 
les mêmes utopies les mêmes démenti s et les mêmes déceptions .en effet les TIC gomment les distances, et pour la 
première fois, une technologie es t access ibl e dans les centres et les zones périphériques. Nous tentons dans ce qui 
suit de mettre en évidence tant par l'examen de pratique concrètes que par l 'é laborati on de perspectives théoriques 
les enjeux du déve loppement des TIC dans les zones rural es. Dans ce contexte, trois parties figureront comme 
centre asp iratio n: 

Dans une première partie, l'accent est mis sur les TIC et leur Développement dans le monde; 
En suite. une deuxième partie aborde quelques applications pratiques des TIC en passant par le domaine de 

formation, de la santé, media rég ionaux, et travai l à di stance; · 
Et pour conc lure, la troi sième partie de cette communication est centrée sur l ' aspect politique de 

déve loppement rural en Algérie, et globalement sur des stratégies étatiques en mati ère de développement des TIC 
en Algé ri e 

1- TIC et leur Développement dans le monde: 
La technologie numérique est considérée comme un moteur essentiel pour le développement des pays, 

dans tous les domaines: la santé , l' éducation, l 'économie, la production .. etc . Le traitement et la diffusion des 
infonnations sont deve nus des sources fondame ntales de productivité ct de puissance . 
1-1- Les TIC, outils de modernité : 

Les TIC sont représentés par Internet, téléphonie mobil e, courrie r électronique, technologies de réalité, 
systèmes d ' information géographique. navigation géo-référencée, vidéosuoveillance, multimédia, seoveurs, 
antennes, sate llites, tibre op tique et autres autoroutes de 1 'information . 

Les TIC intervi ennent donc dans un contexte où elles contribuen t à fixer/ att irer de nouve ll es activités et 
des populations en zo nes rural es, donc à générer Je développement et J'emploi: De plus elles permettent 
d 'é liminer, chez leurs usagers, la contrainte de l'espace, à travers la logique de loca li sation et l' organi sation du 
territoire, dont 1 ' impact sur le déve loppement des zones rurales sc s itue au cœur de ces mutations. 

Certes, la mise en place d ' inti·astrucmres de Télécoms et l'existence d'un cadre réglementaire propice au 
déve loppement de> TIC sont des conditions de réuss ite incontournables, mais le plus grand 
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défi se situe au ni veau de la pertinence de l ' usage qui constitue la pierre d"aclwppement ponr assurer la cl1fti.tsion 
durabl e d'Intern et avec les types de se rvi ces et d 'application s qui sont proposes aux utili sa teurs (les entreprises 
trad itionnell es. la santé ct l'éducation) pour amC\i orcr l'e fficacité de \" aide. 
1-2- Les TIC, facteurs de développement local (OL): 

La notio n de déve loppement local peut êt re dé fini e comme etant la pnsc en compte. dans 1111 projet de 
déve loppement infra rég iona l, cie l'ensembl e des dimens ions éco nomi ques. soc iales. en,·i ron nementales et de leurs 
interactions sur ce tetTitoire. Un projet de DL implique la partic ipati on des dillërcnts acte urs économiques. 
institutionnels, sociaux et des citoyens, mais con frontés au cloisonnement existant en tre ces champs, à \"absence 
de communication et à la pass ivité des acteurs conce rnés. En réac tion. des tendances conmtunautaires se font jour 
mai s lo in de promouvoir une citoyenneté act ive ... el intol érante à long terme. 

L'enjeu cons is tera à ti sser des liens de so lidarité. favoriser la di,-crs it é. ca tal yser les potentialités de 
chacun, engager des démarches acti ves de part icipation et de responsabilisation des citoyens. de renouer le 
développement avec son territoire, son hi stoire, sa culture tout en l'ouvrant vers l' ex térieur. 

Les régions économiques sont des « régions virtuelles» et non ce lles où les entrepri ses s' implantent et 
participent géographiquement au développement, L' entreprise fon cti onne par voie électronique. échange et livre 
ses services souvent de la même façon que les PME doivent affronter une concurrence. Ell es sont donc appe lées à 
se frotter aux entrepri ses étrangères de tailles di verses. Les TI C. au cœur des in vesti ssements des en treprises, 
apportent une puissance de calcu l en progrès avec un impact rée l sur la productivit é et la compét iti vité des 
entreprises. 

Pour rendre possible un développement durable de la soc iété. il faut appréhender la complexi té des 
relations exi stantes entre le local et le globa l, donc de promouvo ir une approche locale du déve loppement 
longtemps négligée, où les TIC transforment les rapports à la communauté territorial e et les rapports en tre acteurs 
au sei n de la collectivité, et deven ir une force de renouveau citoye n. 

Les enjeux sont clone géographiques : désenclaver les territoires isolés à traYcrs les con tac ts nationaux ct 
internationaux qu'ell es !àcilitent. en pem1ettant aux nouvea ux modes d ' organi sation d 'être connus et rep roduits . 
Il s son t sociaux et économiques: démocrati ser l'accès et \"utili sa ti on des TIC et non les confiner dans un 
développement élitiste . 
1-3- Les TIC et la gestion des nssourccs humaines (RH) : 

L'évolution rapide des TTC annonce une révo lution profonde aux plan s économ ique, socia l, politique et 
culturel , induisant des changements dans les modes de vie des individus et des sociétés. 

La réforme et la modernisation de l' administration publique centrale ct locale à travers l'introduction des 
TIC contribueront au développement du pays ct des in stitutions, offriront aux ci toyens un service de qualité ct 
instaureront un nouveau cadre de gesti on axé sur le respect du principe de l 'e ffi cacité ct de la transparence dans 
l'exécution des missions. Cec i n ' est réalisable que par la mi se en u:u\Te de nom·eiles procédures et d ' outils 
technologiques modernes et de leur organisation en réseau . 

Aujourd'hui, on admet que la technologie de l'information aura un impact important sur les activ ités, car 
l' introduction des TTC dans l' entreprise modifie les s ituations indi viduell es ct co ll ectives de trava il mais 
éga lement les processus opérationnels sur lesquels s'a rti cul en t ces s ituations. Dans ce même contexte les TIC 
participent à l'évolution de la fonction RH en provoquant le renouve llement des rôl es et miss ions des managers 
dans l'entreprise par exemple les directeurs des services informatiques occupent des places de plus en plus 
stratégiques du fait de leur avantage co mpétitif en mati ère de bon usage et de la maîtri se de ces technologies. 

La fonction RH · voit ses activités et ses pratiques largement repensées sous l 'i nnuence de deux 
phénomènes: développei1~ent de nouvelles formes d 'organi sati on (\"entrepri se réseau) et développement de 
l' utilisation des TIC par les membres de l' organisation . 
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1-4- Les TI C au service de la hnnn c guunrnancc : 
L'introduction e t l'ut il isa tio n (k s TIC dans l'admini st ra ti on publi que sont un moyen d 'améli orati on du 

processus de gouvernance. tout en niTrant d'importan tes poss ibi lités d 'evo lu tion aux admi ni st ra ti ons do nt e ll es 
peuv.:nt accroitn: l 'efticacit~ . Leurs avanlagcs sont indéniables dans les processus et mécanismes de l'exe rcice de 
l'auto ri te pub liquL·, adm inist rative cl économique. el ce pour gérer ù lous les niveaux les affa ires d ' un pays appelée 
co mmu némc111 «gouvernance» qua lifiée de« bonne>> au sens où e ll e doit !endre à une améli o rat ion progressive 
et co rllinue de gestion e t de croissance ~conomique. 

Dans le cadre de l'adminis1ra1ion en ligne, elles renden t possible l 'automati sm ion des principaux pouvoi rs 
el fonc1ions de 1 'E1a1 (légis lalif. exécu li f. judicia ire). fac ilitant a insi le bon fonclionnement des insti tu lions el 
favo ri sant une me ill eure interaction des ins litul ions qui onl la cha rge de ces tro is essen ti els : 

La gouve rn ance democra ti que : e ll e permet au citoyen l'accès à l'i nfor mati on pub lique ct donc à la pr·isc de 
connaissa nce de la ges ti on de l 'envr ronnc ment où il évo lue, en ou tre e ll e garantit une mei lleure représentati on des 
c itoyens dans les inst itu tions de 1 'E ta t ct une large partic ipat ion au débat démoc rat ique dans le pays; 

La gou,·e rn ance économ ique: favo ri se l'assa in issemen t du cadre macroéconomique 
généra l du pays. des secteurs bancaires et fi nanciers, et moderni se 1 'appareil in lem e de 1 ' Etal 
par l' interconnex ion de ses stnrctur·es et la m ise en service de réseaux de trai tement de 
l' infonnati on : 

La gouverna nce admini stra tive: ce type de gouve rn ance rapproche l 'admini strat ion des citoyens, fac ilite 
l 'informati sat ion de l'état c ivil. du doma ine fo ncier, du recensement des populations, de la co llecte des impôts, 
e tc.. ce la pour amé li orer des re latio ns entre admini strat ions el usagers, où il est possible avec des moyens 
modérés e t une fo rte volon té po li tiq ue de change r les procédures d'accès aux prestatio ns de servi ces publics. 
1-5- TIC et La société d'information : 

Les TIC o ffrent aujourd' hui un nouveau cadre de déve loppement économique, 
po li tique, soc ial c t cu ltureL Le dévcloppcmcnt spec tacul a ire qu'ont connu ces techno logies cl leur diffusion rapide 
e t à large éche ll e a tra ns formé la faço n avec laque ll e les individus et les communautés acquièrent l'info rmati on et 
la connaissance. é tu die nt , co mmu nique nl , effectuent leurs transac ti ons commerciales. De mani ère généra le, ce la a 
donné na issance ir t rrl nouveau concep t appelé<< soc iété de l ' info rm ati on SI » ca ractéri sé par l' util isation mass ive 
et à grande éche ll e de l ' infom1 at ion da ns tous les ac tes de la vie par le biais des techno logies de l' info rmati on et de 
la communica tion. 

Les dé marc hes poursu ivies par les natio ns du monde pour la constru ction et la promotion de la socié té de 
l' in fo rmati on. ne se limitent pas à l'appli cation de ces principes, mais s ituent également le sec teur des 
té lécommunicat ions au coeur des préoccupati ons des ac ti ons politiques, ce la en rai son à la fo is de sa nature soc io­
tcehnologique c t de son im pac t sur l 'ensemble des autres secteurs d 'ac tivités. Pour cela, des in itiatives se sont 
concentrées sur la confi guration du cadre rég lementai re, ce qui ont dégagé trois nécess ités : 

Libéra li ser le secteur en suppri mant progressivement les monopoles ex istants, tant pour les services que pour 
les in frastru ctu res. 

Déterminer les règles pour la fo urn iture des réseaux ouverts pour ga ranti r le libre accès aux services 
d ' in fo rmati on. 

Ga rant ir le respect des règles de compét iti on 
La soc iété de l'i nfo rma tio n aide à fo ur·nir au pl us g rand nombre de citoyens les connaissances de base en mat ière 
de TI C. comme la maîtrise des ou ti ls inlo rrnatiques e t la ve ill e à actuali ser la fo rmati on et les qualifi cati ons 
requ ises de faço n à combl er les insu ffi sances ex istantes en la mati ère a fin de tenir compte des nouve ll es 
possib ili tés d 'ofhes d'e mplo is nouveaux ou ass imilés. 
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2- Les TIC, ct le monde rural : 
Le monde rural se décloisonne gràce aux TIC (Internet surtou t). par une multitude de services et 

d'activ ités accessib les à d istance: tél é-achat . tclémédccine. courri er. liucrature. musique. paiement de co mptes ct 
gestion de l 'épargne personnel le, informa tion sur une int1 ni té de sujets. docummtation. j eux de soc iété. L ' Internet 
permet d'être reli é au monde .. e t à son mo nde (enfants, parents, amis ... ). Ainsi . les T IC n'ont pas de mérite 
seul ement pou r les aftài res. mais auss i pou r l'épanoui ssement ind ividuel ct le di,·eni sscmcnt. Ces avantages 
cons tituent des atouts précieux pour les zones rural es é loignées des cen tr<:s. L'accès fa ci le à des coüt s de plus en 
p lus bas et à une grande diversité de serv ices contribue à rompre l'isolemen t. 

Ains i, l 'on peut chater avec des partenaires rés idant à des mi lli ers de ki lomèt res, demander des ca talogues 
de semences par Internet, ac hem iner par le même moyen la commande cl<: graines, accéder ù des s it es Inte rn et 
spécia lisés en lill érature, grandes bib liothèques, musées. ga leri es d'an. co ll ect ions de photos, joumaux. 
périodiques et radios du monde entier. 

Les T IC servent beaucoup le mo nde des affa ires, en permellant à un grand nombre de personnes de vivre 
leurs rêves, pass ions, intérêts dans un environnement qu'il s auront chois i même s i ce lui -c i est é loigné des grands 
cen tres urbains. 
2-l- Stratégies du développement rural : 

Les stratégies prioritaires et secondaires son t mentionnées par divers mi li eux pour combattre les 

disparités dont souffrclll les régions rurales 
2-1-1- Stratégies prioritaires : 

11 faut ident ifi er les stratégies sui vantes pour introduire à large échell e les TlC dans les régions rurales: 
Créati on d'un mili eu innovateur, il s'ag it d 'organi ser des échanges d 'expéri ence ent re les responsab les des 

techno logies de l' infonnation dans les entreprises pour être informés des dernières nouveautés. 
Vulgari ser les techniques de cultures, de trai tements et de stockage tou t en faci li tant la commerc iali sat ion des 

récoltes .. 
Conseiller en mati ère d ' hygiène, en mati ère d'élevage tout en ex pliquant les techniques de cro isements et de 

sé lect ion des races les plus résis tantes et les plus rentables. 
Les nouvelles technologies créent de nouvelles places d 'apprenti ssage ct litières de formation. Il est 

important que les régions rural es oiTrenl les formatio ns co rrespondantes sur leurs terri to ires. On peut partic iper au 
développement de nouve lles offres de formation dans les régions, en co ll abo rat ion avec les entreprises, les 
associations et les écoles proièssionnell es. 

Internet à l'éco le et pour les adultes : les éco les et prestataires de services on t '"' rôle détermi nant à jouer dans ce 
domaine. Par exemple dans les pays où la poste foncti onne parfois très ma l, le counicr électronique permet au monde 
rural de communiquer en temps réel avec le monde enti er. 

Promotion d' une co ll aboration efficace entre les communes. qui peuvent obtenir d ' importantes économies 
par l'uti lisation partagée de matéri el informatique, en diminuant les ti·ai s de loca ti on, des coü ts d 'acquis ition . 

Regroupemen t de la demande: les entrepri ses, vill ages et communes s'organisent de manière à regrouper la 
demande el bénéficier de rabais de quantité . 
2-1-2- Stmtégies secondaires: 

Modernisation continue de l'infrastructure en télécommunications (technologie des fi bres optiques, nouvelles 
techniques de transmission ... ) support pou r TlC de manière à pourvoir à l'accès à l'ensemb le des personnes, par 
exempl e la commun ication mobil e dans les régions périphériques permettent des poss ibilités nouvell es et à des 
coûts avantageux. 

Augmenter l'effi cac ité des institutions de l'E tat avec réducti on des coûts opérati onnels. 
Développen1en t des termes app rop ri és et des demandes qui retl è tent la réa li té culntrell e nat iona le et les 

aspirations du cit~yen . 
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2-2- Domaines d ' utilisation des TIC: 

2-2-1- La médecine : 
La cotnmunicati on info rm ati sée sc déc line ains i quo ti d ienne ment dans le domaine de la médec in e et de la 

sante. pennet tan l au médec in comme au patient de se li bérer de la contrainte géograp hiq ue .Consul tat ion , 
surveillance radi o log ie. chi rurgie . ac hat ou enco re éducat ion adoptent éga le ment le très modern e préfi xe « té lé». 

La di ffu sio n n'est pas pou r autan t spec tacul aire, les premiers programmes de télémédec ine se sont 
im plantés il y a plus de quaran te ans aux Etats-Unis. mais leur déve loppement effec tif ne date que d ' un e di za ine 
d ' an nées. 

Néan mo in s. 85% d ' utili sateurs dans le monde utili sent déj à réguli èremen t Internet, o ffrant une base 
technique et cu lture ll e à l' adopt ion en télémédecine. En Europe également, de nombreux proj e ts de cotmex ions 
info rmatiques entre les profess ionnels de la santé, sous forme de réseaux, sont en cours d 'é labora ti on ou 
d ' expansion. 

La télémédec in e permet d ' abolir les di stances, en so rtant du domaine ex périmenta l. 
Les s ites Intern et dits de consultati on s'adressent à des pati ents déjà connus de leurs médec ins, qu i les 

sui ve nt à di stance , sont dest in és à donner des conseil s qui ne relèvent pas de l'indicati on médicale proprement 
parl er. 

La télémédec ine perm et a ins i de désenclaver certaines rég ions périph ériqu es, en leur otTrant une sécurité 
médi cal e suppl émentaire. Cen ains programmes cherchent :i intégrer l'ensembl e des appli cations en té lémédeci ne 
dans une stru cture globa le. 

L'« Ari zo na Télémédec ine Program >>, crée en 1996, vise ex plicitement :i améliorer l' accès aux services 
spéc ia li sés pour les popul at ions ru ra les. mal desservies, tout en y renforçant la fonnation des pro fessionnels de la 
santé?1 

Plus répandu, la té lé-ex perti se es t une transmiss ion plus complète des informations entre un médecin et 
confrère spéc ia li sé. auque l il s' adresse pour obtenir un deuxième avis, permet d ' adopter une meill eure stratégie 
médical e, sans avoir à déplace r le patient. 

La té lésurve illance es t une des applica tions anci ennes de télémédecine. Par exemple, au cours d ' un e 
grossesse à ri sque, une pati ente domicili ée dans une région mrale ou insulaire, ma l dotée en infrastmctures de 
soi ns, es t équipée à domicil e d ' un appareil de mesure des fréquences cardiaques du fœtus et des contrac ti ons 
utérines. Les données, transmises par li gnes tél éphoniques à l' hôpital , pcnneltcnt de suivre l'évolution de la 
grossesse e t le cas échéant, d'intervenir à temps tout en év itant tant d ' hospita lisations inutiles . Ce système de télé­
monito rin g fœtal , utili sé notamment dans certaines régions fran çai ses, rencontre l ' assentiment des utili sateurs_ 
2-2-2- Développement du tra vail à distance: 

Les techno logies de l' info rmation et de communication se développent constamment e t s ' insè rent 
progress ivement dans tous les aspects de la vie professionnell e et dans un e moindre mesure dans la vie 
domes tique. Une des conséquences général es de cette évolution est de permettre le traitement de données à 
di stance et en temps rée l, conférant ainsi po tentie ll ement à chaque personne ou organisation, une autonomie face 
aux contraintes de temps ou de li eu où s'accomplit ce travail. Ces techno logies permettent au moins en th éorie , un 
accès auss i au plan loca l que g loba l e t rel a tivi sent l' ancrage physique des activités économiques . Les TIC sont 
alo rs perçues comme le fàcteur de déc lenchement de nouvell es formes de travail , voire de façon de vivre . 

Dans les années 1990, l' a ttention sc porte sur les changements organi sationnel s entraînées par l ' intégrati on 
des TIC, en parti culi er le déve loppement des réseaux et l' accroissement de la fl ex ibili sation du travail et des 
individus, modifient le conception traditi onnell e du lieu de production en tant qu'env ironnement géographique en 
ntpture avec les contraintes de temps et de li eu, or le travail à distance est un terme générique qui recouvre 
plusieurs pratiques sensibl ement d ifférentes: nous di stinguerons donc le té lé travail qui s 'exerce uniquement au 
domicile de !"employé , le télépendulaire qui alerte le travail en entreprise et au domicil e, le télétravailleur nomade 
dont l' acti v ité se déroul e e n dehors de l' entrepri se e t le travail en centre sate llite. 

Les entrepri ses peuvent à la foi s se dématéri a li ser (le bâtiment n 'est plus le seul li en de travail ) et se 
matériali ser dans des espaces multiples (le domicil e, le site du c li ent, mais aussi le train ou les aéroports), quelques 
ex périences sont menées par des ent repri ses (IBM , Credit sui sse, Swisseom) qui cherchent à tes ter le potentiel de 

20- MCN EILI.. K. M., WEINSTEIN R.S, 1-I O LCOM B M.J., 1998 . Ari zona ·Tclcmcchcinc Program : implcmcnting a slatc w idc 
heu lth .care network, j.Am.Med. ln turm . Assoc ., 5(5): 44t-447 
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ces nouve ll es fo rmes de trava il. et ex pl orent les poss rbil it és de rev it alise r des régions économiquemen t 
dé favo ri sées . 

Donc. le trava il à di stance represente un ou til de dé local isation des emp loyés ct par la même com me un 
moyen de désengo rge r les vill es et de repeupler les campagnes. 
2-1- Formation et Enseignement : 

On parle de l' usage des technolog ies de lïn formation et de la conununicati on pour la formation au moins 
depuis l 'avènement de la té lév ision. L'ani vée de l ' ordi nateur person nel a dynamise' cc vaste domaine qui se s itu e à 
la fro nti ère de tro is mondes au tre fo is bien d is tincts (ce lui des sciences de l' éducation. celui des commu ni cat ions et 
celui de l' informatique). 

Avec le déve loppement d' une o ffre de fo rmati o n con tinue par le bi ais des T IC. on Yo it se dess iner à plus 
long terme quelques modifi cati ons importantes da ns le paysage de l' enseignement. Cette tendance obscrYéc 
montre que le recours aux TIC constitue un fac teur de concurre nce entre un ive rsit és ct un cha nge ment important 
concernant l' access ibilité au savo ir e t la restructura tio n du système éduca tif nati ona l. 

Les TIC, par le bi ais du e-l earnin g. permettent auss i la diffusion de formati ons et d 'apprent issages se lon 
des modes vari és et access ibles an plus grand nombre : télé-uni vers ité. ense ignement interac tif à di stance. 
téléconférence, visioconférence, formati on en entreprises ... 
2-2-4- Les médias régionaux : 

L'e ffet des TT C sur la presse régi onale est donc qu 'e ll e do it tenir co mpte de l' accès direct de ses lec teurs à 
l' information comme à la communication . 

Les autorités local es, quand e ll es ont des messages a diffuser auprco des popul ations urbaines ou rural es, dont 
elles ont la charge, ont encore beso in de la presse mais ne passe pl us cxc lusi,·cmcnt par e ll e. Ell es empruntent les 
chemins d'Internet, ce changement de mentalité s 'opère avec une certaine lente ur. 

La lecture des journaux a subi , du fait de la radio et de la télévision , une éros ion cenaine, do it on a à 
exclure que les jeunes générati ons et les personnes appe lées à travaill er intensivement devant un ordinateur 
trouvent agrément et facilit é à y pui ser leur beso ins en informati ons . De plu s, lïnformation sur le net es t 
accessible sans bourse délier ou presque, on conclut par conséquen t. qu ' il s ' agit d 'un bi en granlit. 

3- L'amorce d' une politique de développement rural en Algét·ie : 
En Algérie, la définition des éléments de stratégie de développement rural durable a été acco mpagnée 

d ' une tentative d'inventaire et d ' études portant sur le monde rural sans précédent. 
Dès l' installation du Secrétariat d 'Etat au Déve loppement Rural. des organisati ons imemationales (FAO, 

PNUD, Banque Mondial e. CIHEAM ... ). des bureaux d 'é tudes (C EN EAP et BN EDER ). des uni versitaires et des 
experts consultants privés ont été mob ili sés pour produire d ' une part. des études d iagnosti c portant sur les 
communes rurales (sur la situation socia le et matéri e ll e. les conditi ons économiques . le contex te éco logique, les 
organi sations communautaires et les in stitutions du déve loppement rural) , les contraintes et besoins des 
populations, et contribuer d ' autre part à la définiti on de la stratég ie algé ri enne de déve loppement rural. 

Avant de restituer dans ses grandes lignes les principales o ri enta ti ons de la stra tégie algérienne et atin de 
s ituer les enjeux du développement rural, il est uti le de rappeler quelq ues données de base. 3-t- La population 
rurale algérienne : 

Sur le plan historique, il faut rappe ler que les mouvements de popula ti on et d ' exode rura l ont traduit dans 
un passé récent des progrès réels enreg istrés dans la soc iété a lgéri enne . 

En effet, l' indépendance algéri enne a été acco mpagnée d ' un très fo rt mouve ment d ' occupation des villes, 
car l'occupation des ·· v illes exprimai t symboliquement la reconquête d ' un espace de souveraineté po litique et la 
poss ibilité d'accès à des biens et se rvi ces publi cs et privés qui était générale ment le monopo le des populations 
européennes. 

La population rurale algéri enne connaîtra alors , une di min ut ion constante depui s l' indépendance, du fait 
de l' accroissement plus rapide que connai ssent les populations urba ines 
(4% en moyenne par an contre 0,4% pour la popul ati on rurale) . Les di fférents recensements conlirment cette 
tendance à la ba isse de la population rural e : 68.6% en 1966, 60% en 1977. 50,3% en 1987. Les estimations de 
l 'Office National des Statistiques l'évaluent à 39,2% en 2004 et à 37% en 2005, so it 12 millions d ' habitants, et 
l'Algérie rural e ~evra it représenter encore lill peu plus d ' un ti ers de la popula ti on en 2010 selon les projecti ons de 
FAO qui formulent l' hypothèse (optimiste) que ce tte baisse se ralentira. 
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Le, tableaux ci -dessous nwntrcnt l'é\·aluation du niveau de déve loppement des communes r·urales et 
accesso irement tks commu nes urba in (:S. 

Tabl eau 1. Population (en mi llions) 

Années Hu raie Urbaine Nationa l 
1998 12.1 17,0 29, 1 

2005 13.4 20,5 33,9 

T a blea u 2. Répartition des communes 

NATION AL NORD 
HAUTS 

SUD 
PLATEAUX 

Communes 
979 562 287 130 

rurales 
Co mmun es 

562 384 120 58 
urbaines 

Communes 
154 1 946 407 188 

totales 

Source : Options Méditerranéennes. Sé r. A/n°7 1, 2006La stratégie de développement rura l en Algérie 
Omar Bessaoud chercheur au CIHEAM- lAM de Montpellier 

La tendance à «1 ' urbani sat iOn>> des populations rural es au niveau des vill es ou des agglomérations rurales 
et semi rurales s ' ex plique par l'e ffe t de plusieLtrs tàcteurs panni lesquel s l'accroissement des revenus, 
l'améli o rat ion des condi tio ns de vie. la réa lisa ti on d 'in frastructures et d 'équipements publics de base ai nsi que le 
regroupement ces derni ères an nées des populations des zones éparses, pour des rai sons de sécurité. 

L'évo lution de la rura lite n 'est pas homogène sur l'ensembl e du territo ire rura l. Actuellement s i 45 % de la 
popu la tion rurale \ it da ns des habitations éparses (5.4 19.525 habitants) ct à plus de 55 % en hab itat aggloméré 
(6.714.401 habitants) dans près de 3500 agglomérat ions rurales e t/ou semi rurales. cette distribution varie se lon les 
48 w il ayas. 

Les tlu x migrato ires qui sc mai nti en nent sont moins déséquilibrés. Ils continuent de s'o rienter vers les 
zo nes linorales ct ou autour de certai ns pôles urbains fo rtement allractifs au plan industriel et commercia l. Les 
résu ltats du RGPH 1998 montrent que 29 wi layas sur un tota l de 48 affich ent un taux de ruralité supérieur à la 
moyenne nationale qui est de 4 1 ,7%. 

L'évolution du taux de ruralité par w il aya entre les deux RGPH ( 1987 et 1998) permet de mellre en re li ef, 
en mati ère de dynamiq ue démograph ique des espaces ruraux , trois types de situati on : 

Un premier gro upe compose de 22 wi layas dans lesq uell es la part de la population rurale dans la popula ti on 
totale connait une baisse sensible (mo ins 10% et plus), 

Un second groupe composé de 13 w il ayas pour lesquell es la baisse de la population rural e se situe 
g lobalement a hau teur de ce ll e enregistrée au ni veau nati onal ( -8,6%), 

Un tro isième gro upe de wi layas où la popula ti on rurale resle relat ivemen t stabl e. 
Pa r ailleurs. les plans nati onaux. les programmes spéc iaux de développement et les projets industriels des 

années 1970 début 1980, de même que les réformes adm ini strati ves et les changements soc iaux qui les ont 
acco mpagnées. ont sens iblement contribué à l'érec ti on de nombreus~s petites el moyennes agglomérat ions 
Ltrbaines à l'in térieur du pays, favor isant a insi une meill eure répartition du progrès dans les zones rurales 
(désenclavement, elect ri fication rural e, édu cat ion, santé, emplo i). Il faut également s ignaler la croissance de 
petites Yi Il es et/ou de g ros bourgs ruraux dans des zones intérieures et sèches. 

Le mouvemen t d' exode qui se poursuit aujourd' hui dans certaines wilayas ex prime objectivement le fait 
que le processus de résorption des inéga lités territoriales ct socio-économiqucs n' a pu être soutenu dans la durée. 
Il contribue certainement à margin ali se r sur le pl an économiq ue une pm1ie des territoires, mais aussi des groupes 
de la soc ié té rurale comme les no mades, les agro pasteurs e t enfi n les agricu ltu res paysannes et fami liales. 
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3-2- La stratégie de Développement Durable du 1\lnndc Rural : 
La nouve lle stratégie de dé\'e loppemcnt rural est clairement déllni~ dans le document intitulé « la stratégie 

nati onale de déve loppement 11.1ral sur lill hori7on décennal » (juillet 2005) ct le plan de renouveau rural (aoüt 
2001i).~ 1 

En 2002-:~003 sont énoncés les grandes ori entati ons de la <•S trategie nati onale de déve loppement nt rai 
durable». Les premières expéri ences et les réfl exions condu ites par le Minis tère dé légué au déve loppement rura l 
donneront en 2006 la rédacti on du document ponant sur <<la pol itique de renouveau rural>> ( PRR ) 2 ~. qui se déllnit 
en plusieurs programmes de politique territorial e. Elle cibl e les ménages ruraux qui viven t ct travaillent en mili eu 
nu·a l. avec une allention particulière pour les habitants des zones enclavées ou iso lées : 

Le premier programme concernera l'amélioration des conditi ons de vie du mond e rural. 
Le deuxième programme dit de <<diversifi cation des ac ti vités économ iques». est appe lé à fa vorise r le 

développement de revenus alternati fs aux populations des zones rural es. 
Le tro isième programme a trait à la protec ti on et à la va lori sa tion des ressources naturelles et des patrimoines 

ruraux, matériels et immatériels. 
Ces trois programmes seront exécutés dans le cadre de la démarche participati ve et de proximité de 

déve loppement rural, forma lisée par l'outil «Projet de Proximité de Dé,·eloppement Rural In tégré. 
Le quatrième programme, de nature transversa le poursuit l' objectif de renforcement des capacités humaines 

et d 'assistance technique. 
Les principes qui régissent la stratégie de Développement Durable du Monde Rural se fondent notamment 

sur l'intervention directe des populations rurales et de leurs organisa tions dans la résolution des problèmes 
auxquels elles sont confrontées dans la mise en oeuvre de leu rs projets. En ou tre cette stratégie tente de s'appuyer 
sur des atouts que déti ennent les organisat ions nu·a!es (associati ons. coopératives, unions professionnelles) au 
ni veau local. Celles-c i reposent principalement sur des va leurs sociales el culturell es, sur un potentiel orienté vers 
la mobilisation des hommes ct de leurs capac ités, la va lorisation des richesses naturelles, patrimoniales ct 
économiques de leurs territoires et l'efficac ité des relations qu ' il s entreti ennent en tre eux. 

Les objectifs de la stratégie décennale (2005/20 15) ont été délinis et arti culés au tour de l'amélioration des 
conditi ons de vie des populations rurales, de l'emploi et des revenus par la di ve rsification des acti vités 
économiques (activités agro-sylvo-pastoral es. artisanat, tourisme. services ... ), du renforcement de la cohésion 
sociale et territoriale, de la protection de l'environnement et de la va lori sa tion des patrimoines ruraux. 

Le «projet de proximité de développement mrah> (PPDR ). constitue la clé de voûte de l'édifice 
institutionnel sur lequel se fonde la stratégie de développement durable . Le PPDR constilll e à la fois une démarche 
méthodologique cl un outil opérationnel mettan t en ac tion des acteurs socio-économiqucs organisés ct coopérant 
ensemble à la réalisation d'objectifs communs et posnlle à de nouvelles formes de partenariat associant les 
organisations rurales, les entreprises économiq ues, les co llecti vi tés terri torial es et les administrati ons publiques. 

De même, la création de cellules d 'animation mrale au ni veau des Daïras et de certaines communes, 
co nstituera un appui indispensable pour la concréti sation des multiples dimensions que préconise cette stratégie. 
3-3- La stratégie TIC en Algérie : 

Le développement d'une stratégie commence d'abord par la déli niti on d'une vision claire et partagée, 
communiquée à tous les acteurs identifi ant pour le moins trois objectifs globaux: 

21- Document principal : Politique de Renouveau Rural 
Document 1 : Diagnostic exhaust if du milieu nuai 
Document 2 : Encadrement législatif et réglemen tai re de développemen t des territoires rurau x 
Document 3 : tl.e système d'aide à la déc ision pour le développement rural. 
Document 4 : Les modes d' inte1ven tion et t.l'action dans le mil ieu mral ( le guide: des procedures pour la conception et la mi se en 
oeuvre d' un Projet de proximité de déve loppement rural intégré << PPDRh>) 
Document 5 : la stratégie Nationale de développement Rura l durab le 
Document 6 : Le plan d'action de la St ratégie (programmes de développement par objectifS. plans d'acti ons locaux, programmes 
et projets pilotes) 
Document 7 : L'appui in sti tutionnel à la mise en oeuvre de la Stratégie (organ isat ions professionnell es, fonnation, recherche, 
vulgarisation, etc.) 
Document 8 : Le financement du déve loppement en mili eu mral 
22- Cunstirué d'un document principal et de plusieurs documents annexes- Aoüt 2006 
Revue économie & management N° 8 Décembre 2009 

162 



1- Une opportunité d'accès ù l'information et à la con naissance en ut il isant les TIC pour chaq ue ëitoycn_ pour 
amd iorn sa qualité de vic ct pour une mei lleure cohésion soc ia le. 
2- L Integrat ion des TIC dans tous les sec teurs économiques en vue d ' une meilleure compétiti,·ité ct 
amé liora tion de la croissance. 
3- Edi fi er notre pays lOmme pôle d'excellence rég ional (Afi·ique, Moyen Ori en t et espace Euro médite rranéen) 
dans le domaine des TIC ct de l'économi e du savoir. 

Pour chaq ue objectif global. des axes stratégiques ont été défini s, ainsi que les 1 ignes d'actions associées. 
3-J-l- Les différent s programmes de développement des TIC: 

Les diftë rents programmes de déve loppement des TIC s'appuient sur 
Le programme de sou ti en à la re lance économique 

Dans le cadre de cc programme les projets du Mi nistère de la pos te ct des technologies de l' in fo rmation ct 
de la communicati on sont destinés à désenclaver les localités iso lées, mettre en place le service un iverse l sécuri ser 
les réseaux de la poste et des télécommunicati ons, régénérer de nouveaux emplois et redynami ser les en treprises 
en les fa isant part iciper à la réa li sation des projets. 

Pour exemple on peut citer les projets sui vants : 
L Installation de )) 12 RSS qui sont des centres de tél écommunicati on de petites capac ités destinées au 

désenclavement des loca lités iso lées 
L Install at ion de f20000 lignes téléphoniques du type COMA WLL 
La réa li sa tion du Cyber Parc tec hnologique de sidi Abde llah 
L' in sta ll ation et la mise en pl ace d 'un réseau national ORSEC destin é à l'o rgani sation des secours en cas de 

catast rophe 
Le proj et concernant le Sys tème Mondial de Détresse et de Sécurité en Mer. 

Le programme spécial SUD : 
Cc program me concerne le désenclavement des localités du Grand Sud : Adrar, llli zi, Tamanrasset ct 

Tindmif soutenu par un programme important d ' infrastructures de la poste, des télécommunicat ions et des 
moyens ou on peu t c it er la numéri sa ti on des stati ons terri ennes du service domes tique DOM S AT. 

Le programme du fond spécial de développement des régions du sud (FSDRS) qui vient en complément 
des autres fonds et programmes à déployer dans le développement , la promoti on el l'améliorat ion des conditions 
de vie, dont l'obj .:c ti f majeur reste le déve loppement durabl e. 

De plus, ce programme propose 1 'élaboration du schéma direc teur 20 10-2020 des 14 wi layas des hauts 
plateaux ayant pour objec tifs le déploiement de grandes infras tructures et se rvices co llectifs d ' intérêt national qui 
doivent compenser les handicaps géographiques du développement des régions intérieures du pays, à travers les 
rattrapages qu ' il tàut leur assurer en matière d ' infrastmcrures, d 'équipements stmcturants. de promotion des 
activités et de soutien à accorder a 1 'option Hau ts Plateaux et Sud. 
3-J-2- L ' utilisation des T IC dans les différents secteurs économiques: 

La na issance des PC au début des années 80 et l'implantati on de l'échange des documents informatisés ont 
boulc,·crsé de nombreuses adm ini strations, en leur permettant de franchir les obstacles auxquels s 'a ffron te toute 
organi sa tion dans le temps el 1 'espace. 

Sur le plan des applicat ions et de l'utilisation des TIC dans les ad ministrat ions publiques, entreprises 
priYées, autres secteurs: éducation, recherche, santé ... , les projets les plus significat ifs déjà réa li sés ou en cours de 
réalisation sont les sui va nts: 

Le Réseau Intranet Gouvernementa l (R IG) qui devrait relier une cinquantaine d 'admini strations avec une 
ouverture aux citoyens. 

La mise en ligne d'infom1ation et documentation gouvemementale et offi ciell e à travers les sites Web des 
différents Ministères ct institutions de l'E tat, tels que le Portail du Ministère des Finance, du Ministère de Santé ct 
de la justi ce. 

La mise en se rvice du réseau de gestion informati sée du casier judiciaire permettant a toute personne d'en 
tà ire la demande à trave rs l'Internet et d 'effectuer le retrait au ni veau d 'un tribunal que le demandeur aura choisi 
lui év itan t ainsi un déplacement vers sa région natale. 

La mise en place de plates-formes e-Leaming, du réseau acadëmique et de recherche (ANR); 
1 ' implémentation d'un réseau de télé-enseignement uni versitaire; le lancemént du centre de télé-enseignement 
profess ionnel virtuel, la consultation en ligne des résultats du BEF eî du BAC, l' inscription en ligne pour les 
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nouveaux bacheli ers et l ' interconnexion des un ivers ités au réseau mondia l de recherche. notammen t au réseau du 
CER!ST , (Centre de Recherche sur l' Informa tion Sci~ntiliqu~ et Techni que) qui a été le premie r centre à 
introdui re l' Intern et en Algé ri e c t qui o ffre les ser\' iees aux cen tre s de recherches. a traver:; des bib li othèques 
vi rtuelles e t des fo nds documentaires sc ien tifiques en ligne . 

L'introduct ion du système de paiement électronique an~c h:s cartes à puces de rctrJi t automatique par les 
princi pales ins titut ions banca ires ct la consultation it di stance du compte postal (CCP) . 

La réservati on en li gne des b il le ts d'Air Algé ri e: 
La consul ta ti on et 1 ' éd ition en li gne de fac tures des opérat~u rs cl~s telécommuni ca tio ns; 
La mise en li gne des contenus de joumaux quotid iens ai ns i que des guides et annuaires; 
La mise en place de pla tes- formes pilo tes de télémédeci ne: 
La mise en place d ' une pl ate-fo rm e de message ri e élec tronique par le bia is ci e la Poste. d'un e capac ité de 500 

000 boi tes électroniques. 

3-3-3- Développement de la société de l'Information : 
La Société de l ' Info rm ati on est carac téri sée par l'u tili sa tio n mass ive et à g rande échell e de l ' info rm ati on. 

Ce nouveau concept el les perspec ti ves qu ' il o ffre ont poussé les pays déve loppés ù en fa ire un vé rit abl e proj et de 
soc iété auj ourd ' hui . 

Quant à l' Al gé ri e, e ll e s'est préparée pou r entrer dans ce tt e nmtve ll e soc ié té outill ée en moyens humai ns e t 
matéri els, e ll e a choisi de déve lopper et d'ouv ri r le sec teur des té lécom municati ons, qui s'exerça it sous le régime 
du monopole jusqu'en 200023 

Par la lo i 2000/03, une vaste ré fo rme du secteur a été amorcée. 
La création de l' autorit é de régul ati on de la poste et des télécommunicati ons ARPT2

' · a permis de confi er à 
celle derni ère un large ensemble de miss ions qui sont les sui vantes: 

Veiller à fournir le partage d'infrastructures de télécommunicmio ns, planifi er. gérer ct ass igner l'utili sati on 
des fréquences dans les bandes qui lui sont attribuées. se prononcer sur les liti ges en tre opérateurs el entre 
opérateurs el utili sateurs; contrô ler le respec t des engage ments des opérateurs en mat iè re de couverture et de 
qualité de service, donner un av is, notamment sur tout es les questio ns relati ves à la poste et aux 
télécommm)ications, sur les s tratégies de développement des sec tem s concem és ainsi que vendre des li cence et 
donner des auto risati ons aux in vesti sseurs publi cs e t pri vés. 

L ' installation de deux opérateurs di stincts, Algéri e Telecom couvrant les activ ités de té lécommun ica ti ons el 
Algérie Poste couvrant les acti vités de la poste e t des services fin anc iers pos taux. 

La création de quatre agences spéc ialisées. l'Agence Na tiona le des Fréque nces (AN F). l'Age nce Nat io nale de 
Radionavigation Maritime (ANRM). l'Agence Na ti onale de Promotion et de Déve loppement des Parcs 
Technologiques (ANPT). 

Parall èlement à celte réforme. l'Agence Spati ale Algérienne (ASA L) a été créée en tant qu'instnunenl de 
conception et de mise en œ uvre de la politique na ti onale de promot ion el de déve loppement de l'ac ti v ité spatiale, 
en vue d'appuyer le développement durable ct renforcer la souveraine té na ti ona le. 

De plus, l'aménagement numérique du territoi re dans les domaines de la poste e t des TI C vise a fàvori ser 
l'accès des habitants des zo nes rurales el des au tres g roupes délàvori sés aux serv ices de la pos te, des 
té lécommunicati ons et aux TIC. fi a été déc idé de mettre en œuvre le mécani sme de «Serv ice universe l>> qui 
permet de traduire les choix de déve loppement des TI C toul en résorbant la fracture numérique entre les territo ires. 

L'Algéri e; s'est préparée pour entrer dans cette nouve lk ère, en cho is issant de développer le sec teur des 
tél écommunications: réseaux numériques, supports fibres opt iques , COMA WLL, segment spati a l V SAT etc .. .. 

Tro is opérateurs en téléphoni e mobile, plusieurs providers lntem et et récemment lancement d ' un satellite à 
usage scientifique en p lus des auto ri sati ons d ' in vesti sse ments pri vés dans le domaine de la pos te ct des TIC. 

Voila donc, quelques données qui ca ractérisent auj ourd' hur. le marché des TIC en Algérie25
: 

23· le secteur de la poste et tles té lécommuni cati ons ëtai t régi essenti ell ement par l'ordonn ance n°75-X9 du 
30 décembre 1975. 
24- ARPT, I'Au torité;<tc régul ati on de la poste ct des ré lécommunications 4ui assure la régulat ion du secteur avec l'adopti on ct 
l'entrée en vi g11eur de la loi n"2000-03 du 05 aotit 2000 fixant les règ les génàa les relati ves ir un début de cette rétorm e. 
25- Document final, plan stratégique c-A igéric 20 15, Appui il l'é laboration du plan stratégique pour le développement de la 
société de l' Information en Algéri e, 15/04/2 007. 
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Le marché de la téléphonie ti x~ a a11e1n1. en jui ll et 2006. 2.R3 millions de raccordements, dont 54R 000 en 
tech nologie sans Ii i (Wi rd css Local Loop - WLL ). Toutefois. le marché reste inéga lement di stribué entre k s 
différentes rég ions (telé-dcnsités de tC! éphonic fixe all an t de 5.77% dans les Hauts Pl ateaux No rd à 10,8 1% dans 
la reg ion Nord Centre). Deux opémtcurs offren t des serviccsde téléphonie fixe. Algé rie Telecom. avec une pan de 
marché d~ 99. ~5%, c l 1111 opérateur entrant. LACOM (Compagnie Algéri enne des Télécommun icat ions, CAT), 
avec une part de marché de 0.75'%. 

Les ki osques mu lti senices (KMS) qui o11i·ent à la population le serv ice téléphoniq ue et la télécopie (lax). 
sont répartis ù trawrs l'ensemb le du territo ire nati onal. Il s son t estimés à environ 3HOOO. Par ailleurs, pl us de 5000 
tax iphones ont été install és sur la voie pub lique. 

Le marc iH! de télépho ni e mob ile a connu une l'one progression puisqu ' il es t passé d 'une pénétrati on ce llulaire 
de 0.23% cn janYier 2000, avec 54000 abo nnés à. 80,84% à fi n 2007, correspondant à 2856272 1 abonnés avec un 
taux de couverru re global de 95%. 

Trois opéra teurs sc pa rtagent le marché de la téléphoni e mobile, avec les parts de marché respecti ves 
sui vantes: Algé ri e Teleco m Mobil is 35.73%; Orascom Telecom Algé ri e 52,9 1%, et Watani ya Telecom Algéri e 
1 1.35%. Le nombre cl ' empl ois crées est est imé à plus de 75 11 poste de travail. 

L'ace cs Internet est carac téri sé par un nombre estimé d'utili sateurs à plus de 3200000 utili sateurs. Il 
represente une densité d'enviro n 9% de la popul ation totale et un nombre de 580000 accès au haut déb it 
(ADSL,LS,WIM AX). 

6R autori sa tions ont été acco rdées pour fournir les services d 'accès à Internet avec une trentaine seulement 
opérationnell e. Le nombre de cyberca lës est es timé à 5 882. 

L' Algé ri e est l'un des premi ers pays à avo ir introduit dès 1975 les technologies spatiales pour couvrir son 
immense territoire et fournir a insi aux populations du Grand Sud, les se1v ices audiovisuels et de 
télécommuni cations. Actuell ement, la s it uation se présente comme suit: deux stations terri ennes avec lntelsat et 45 
sta ti ons domestiques DOMSAT. destinées à prendre en charge la desserte de la régi on sud du pays, en télévision 
et en téléphonie. ainsi qtle les rel ations intemationales. · 

Une station terri enne avec Arabsat pour la prise en charge de l'échange de trafi c téléphonique avec les 
pays arabe. 

Le réseau VSAT (very small apperture tenninal) est géré par troi s opérateurs titt!l aires de li cences 
d'exploitati on, il totali se enviro n 3000 stati ons avec possibilité d'extension à plus de 5 000. 

Créa tion d'un Cybcrparc de Sidi Abdellah. qui représente un secteur postindustri el , conjuguant savoir. arts, 
culture. technologies interact ives ct nouveaux capi taux, offrant des contenus à val eur ajoutée. 

Enfin . le développement rapide des infrastructures des télécommunications qu'a connu l'Algéri e durant les 
dernières années, grùce à la libérali sati on du marché des télécommunications et aux investi ssements importants 
effectués dans les différents réseaux, constitue une platefonne de base importante pour la construction de la future 
Socié té de l'Information . 
3-4- Les atouts et faib lesses : 

Etant donné la consc ience croi ssante des potentialités des TI C ct du rôle capital 
qu 'e ll es peuvent jouer dans le développement économique, soc ial , culturel et rural d'un pays, 
il y a un consensus à l' échelle mond ia le sur l' importance de la construction de la société de l' Information. 

Cependant, il s ex istent des faiblesses qui constituent actuellement des obstacles au développement rapide 
de l'appropriation des TI C en Al géri e et qu'il faut lever pour aboutir à une Société de l'lnfonnation dans ce pays. 
3-4-1- Ses faiblesses: 

Le déséqu ilibre terri toria l. li é essentiell ement au profil géographique du pays qui rend difficile une 
couverture généralisée et une accessibilité unifom1e aux TIC sur tout ,le ten·itoire. 

L'absence d'une stratégie claire. cohérente ct intégrée pour le dpvcloppcmcnt de Société de l' Information en 
Algérie et ce malgré la multitude de projets et initiati ves entrepris dalis ce domaine jusqu ' ici. 
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Un taux d'analphabétisme élevé. 30% au-dC!>!>U!> de 10 ans (ONS) handi cap majeur pour une économie basée 
sur les données difTusion de l'i nfo rmat ion lente au se in de la soei ~ té . de plus un tau x d 'échec scolai re élevé et pas 
de débouchés pour les exclus alourd issement de la charge soc ial e pour l'état ct la socié té. 

Un manque de compétences techniques ct managéria\ es. en nombre ct en qua lités sufti santes. qui auront la 
responsabilité de faire aboutir avec succès les grands proj ets TIC. 

Ceci expl ique rait en partie Je faible nombre d'app lications informatiques dans Je sec teur public er pri vé et 
de contenus algéri ens sur le web. 

L'expérience a montré que le manque de contenus disponibles dans les langues locales ct ada ptés aux besoi ns des 
citoyens et des entreprises représente un obstacle pour la diffusion à large échelle des TIC. 

Enfin, le demier obstac le rés ide dans le f~t i bl e tissu industriel pri,·é existant dan s le domaine des TIC en 
Algéri e. un handicap à la fourniture de scn·iccs de qua lité ct de part enaria ts durabl es nécessai res à la réuss ite des 
projets. 

3-4-2- Ses atouts: 
Prise de conscience du retard et de l'importance des TI C, du à une vo lonté poli tique. 

Son Excellence le Prés ident Abdelaziz Boutenika a réi téré cett e vo lonté, lors du SMS I de Tuni s, en 2005 
en déclarant : 

« .. 11 s'agit, pour tout dire, d'une pol itique d'appropriation des technologies de l'i nformati on et de la 
communication pour les mettre au service de la cause du développement et en fa ire un moyen de rattrapage 
économiq ue dans la stratégie de développement du pays, conscients que nous sommes qu'elles représentent 
désormais un facteur capital dans la croi ssance». 

Les revenus provenant de l' exploitation des importantes réserves en hydrocarbures dont dispose l'Algérie 
pourrait faciliter une mi se en œuvre de la stratégie de déve loppemen t de la société de l' information . 

L'A lgéri e occupe une pos ition géographique privilégiée pour s'ouvrir sur la scène régionale vo ire 
internationale , qui poutTa it la placer comme une passerelle entre l'Europe, le monde occidental, l'Afrique et le 
monde arabe. 

Développement rapide des infrastructures. 
Le secteur de la poste et des télécommuni cations a connu depuis J'année 2000 une grande réforme qui lui a permis 
d'enregi strer aujourd'hui un saut qualitatif et quanti tat if en matière de développement des services et des 
infrast ructures de la poste et des télécommunications. 

Conclusion et recommandations : 

Les Technologies de l'Information et de la communication (TlC) offrent aujourd'hui un nouveau cadre de 
développement économique, politique, socia l et culturel. 

Le développement spectaculaire qu'ont connu les technologies ct leur diffusion rapide ct à large échelle a 
transformé la façon avec laq uelle les individus et les communautés acquièrent l'info rmat ion et la connaissance, 
étudient, communiquent, e!Tectuent leurs transac tions commerciales et de manière générale leur mode de vie. 

Depuis la vulgari sati on du web dans Je monde, les gouvernements et les chercheurs ont envisagé des 
applicati ons d'lntcmet au profit du monde rural. 

Toutefois , l'emploi des nouvelles technologies de l' information et de la commu nication est entravé par le 
coût du matériel à l'achat et à l'entret ien, Je déploiement réduit et J'accès coüteux au réseau Internet. 

L~s technologies de l' informati on ct de la communi cati on. représentent pour le monde rural sut1out, pour les 
questions a portée uni verselle (droits de la ci toyenneté, négoc iation des textes fondateurs ou intégrateurs à portée 
régionale ou mondiale, par exemple) des champs prioritaires à investir. 

Les questions d'information et de communication cons tituent alors des enj eux centraux, ainsi que 
l'appropriation et l'utilisation des nouvell es technologies dans ce domaine, dont le pouvoir mobilisateur se 
constate actuellement en Afrique francophone. Jacques Bonjawo~". a consigné son point de vue dans un li vre 
in titulé: « Internet, une chance pour l' Afrique >>: 

26- Jacques Bonjawo, ingénieur d'origine camerounaise, manager de la division MSN .com de Mieroson à Ri chmond aux Etats­
Unis 
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'' .k prends l'exe mp le du Ban gladesh où le proj e t du nom de Grameen Pho ne es t en train de r~vo l utionn er 

k monde rural. Il cons iste en cec i une fe mme reço it un crédit a \·ec lequel e ll e achète un téléphone ce llul aire 
qu'elle loue ù divers usager;, dans la campagne. Avec les rece ttes tirées de cette loca ti on, elle rembourse son 
crédit. peut communi quer a\'ec l'exté ri eur tout en tà isant communi quer les aurres. S i le monde rura l au 
Banglades h a pu fa ire ce la avec le u~ l ép ho n e ce llula ire en s i peu de temps, pourq uo i l' Afri que ne réuss ira it-el le pas 
avec [ntcrnel? n. 

Prenant l'exempl e des prêts de li vres dans une bi b li o th èque, il es time qu' iln 'est pas ques ti on d'acq uisit ion 
d'ord inateurs ind i,·iduels clans les zo nes rurales a tl·ica ines, mais de rri v il ég ier les initi atives communau taires pour 
désencl a\'er les campagnes grâce aux TI C. le chercheur congo lais Nta mbue Tshimbulu 17 ci te le cas de lïlc 
Mauri ce où le gom -crncmcnt a mis sur pied un sys tè me de mi cro crédits pour équiper les paysa ns en ordinateurs. 
Une bonne pénétrati on d ' Internet dans la campagne en Afrique passe par un me ill eur maillage du réseau de 
téléphoni e ru ra le. Des pays comme le Sénégal, le Ghana ou le Kenya sont très avancés par rapport aux au tres pays 
a ti·ica ins, en raison de leur télé dens ité. L 'Afriqu e du Sud es t auss i très en ava nce. avec une politi que qui a 
cons isté à mellre toul c itoyen à mo ins de 30 minutes d ' un téléphone. 

Sur la base de cc qui était ex posé ci-dessus, les gouve rnements ct les décideurs dans les pays som appelés 
à: 

Réexaminer les possi bilités d ' un e meill eure utili sati on des nouve ll es technologies de l' infonnati on et de la 
communicati on dans les zones rural es ; 

Proposer des mesures pour favori ser la diffusion e t 1 'utilisation de ces nouvelles technologies dans les régions 
n.1rales et périph ériques ; 

Placer des kiosques qui pennellent aux gens de communiquer entre eux, à travers l ' email ; 
Meure à la di spos ition de la popula tion des moyens matéri e ls, humaines, e l logistiques pour pouvo ir accéder 

au TI C. 
Création de centres de ressources TIC rural es. 
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